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1. Préambule 

1.1. Contexte 

Le PLUi de Brocéliande Communauté a été approuvé le 21 juin 2021. Comme c’est le cas la 
plupart du temps, le nouveau document d’urbanisme fait l’objet de certaines erreurs 
matérielles qu’il convient de rectifier via la présente procédure de modification simplifiée 
conformément aux articles L153-45 et L153-47 du Code de l’Urbanisme.  

La modification simplifiée porte sur 3 axes de correction :  

- erreurs littérales ;  
- erreurs graphiques ; 
- erreurs de mise en page. 
 
Tableau des modifications souhaitées 

Catégorie de 
modification 

Intitulé de la demande 
Document et pages 

concernées 

Erreur littérale Possibilité de changement de destination des bâtiments repérés dans les 
marges de recul départementales 

Page 23 du 
règlement littéral 

Erreur littérale Ajouter la RD36 dans l’article 9 des dispositions générales relatif aux marges 
de recul 

Page 23 du 
règlement littéral 

Erreur littérale Préciser la définition de la voie  Page 11 du 
règlement littéral 

Erreur littérale Dans les paragraphes 2.2.6 des zonages « installations d’équipements de 
production d’énergie renouvelable », reprendre la règle d’intégration des 
panneaux solaires dans les toitures. Adapter l’OAP thématique Cadre de Vie 
en conséquence 

Pages 37, 50, 65,  
112, 132 et 149 du 
règlement littéral 

Erreur 

graphique 

Bréal – sous – Montfort : la parcelle ZE238 est en 1AU et non en 2AU  

Erreur 
graphique 

Bréal-sous-Montfort : Réintégrer la parcelle ZA N°1 dans les limites 
communales et faire figurer le cours d’eau du Meu 

 

Erreur 
graphique 

Saint-Thurial : restauration du STECAL sur la carrière pour autoriser les 
opérations liées à la fermeture du site 

 

Erreur 
graphique 

Plélan-Le-Grand : ajouter une protection Loi paysage sur la haie bocagère 
de la ZN49 

 

Mise en page Zone 2AU : inversion des pages 118 et 119 page 118 du 
règlement littéral 

Mise en page Remplacer PLU par PLUI dans l’ensemble du règlement littéral Pages 44, 47, 60, 
61, 74, 75, 94, 106, 
107, 108, 109, 126, 
129, 141, 144, 146, 
161, 165 et 176 du 

règlement littéral 

Mise en page Annexer l’étude chromatique de Plélan-Le-Grand au règlement littéral Page 180 du 
règlement littéral 

Mise en page Rajouter « 2 » au paragraphe Volumétrie, matériaux apparents et couleurs  Page 48 du 
règlement littéral 
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Mise en page Supprimer les illustrations des types de voies dans l’orientation 
d’aménagement thématique « Mobilité » 

OAP thématique 
« Mobilité » 

Mise en page Zone N : supprimer l’alinéa 2 du 2.1.1.B qui concerne les règles de hauteur 
et non les implantations 

Page 144 du 
règlement littéral 

Mise en page Zone UAc : compléter l’article 3.2.4 autres réseaux  Page 82 du 
règlement littéral 

Mise en page Erreurs d’intitulé de zonage au bas des pages 

 

Pages 124 et 126 du 
règlement littéral 

 

1.2. Procédure 

La procédure de modification simplifiée est régie par le Code de l’urbanisme.  

• Article L153-45  
Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations 
des droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du 
président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée 
selon une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a 
uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle.  

• Article L153-47  
Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à 
disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses 
observations. Ces observations sont enregistrées et conservées. Les modalités de la mise à 
disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de l'établissement public 
compétent ou par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au moins huit 
jours avant le début de cette mise à disposition. Lorsque la modification simplifiée d'un plan 
local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs communes, la mise à 
disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. A l'issue de 
la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le bilan 
devant l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et 
adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations 
du public par délibération motivée. 

Compte tenu de la simplicité de la procédure et du calendrier de la prochaine modification de 
droit commun, une délibération du conseil communautaire en date du 30 mai 2022 
engage la procédure de modification simplifiée et fixe les modalités prévues de la 
concertation.  

Le présent mémoire permet de détailler l’objet des rectifications à apporter au document 
d’urbanisme, pour recueillir l’avis des personnes publiques associées et dans un deuxième 
temps, de la population. 

1.3. Prise en compte des avis des personnes publiques associées et des 
communes 

Le présent mémoire synthétique a été transmis aux personnes publiques associées le 05 

juillet 2022 et soumis à l’avis de l’autorité environnementale dans le cadre d’une étude au 

cas par cas de droit commun. 
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Les différentes observations sont annexées au présent mémoire en synthèse mis à jour et 

intégrées directement au contenu lorsque cela s’avère utile. 

 

• Article R104-32  
Le dossier a été soumis à l’avis au cas par cas de la Mission Régionale d’Autorité 
Environnementale de Bretagne qui par décision n° 2022DKB94 / 2022-010065 du 30 
septembre 2022 décide de ne pas soumettre la procédure à évaluation 
environnementale. 

1.4. Mise à disposition du public 

Le dossier de modification simplifiée N°1 du PLUi a été mis à la disposition du public 
conformément aux termes de la délibération du conseil communautaire n°2022-058, en date 
du 30 mai 2022, du mercredi 07 septembre 2022 au mercredi 19 octobre 2022 inclus. 
 
Le dossier était composé d’un dossier papier constitué des tous les documents relatifs à la 

procédure (y compris les avis reçus des personnes publiques associées) et accompagné d’un 

registre public, au siège de la Communauté de communes et dans chaque mairie du territoire 

communautaire, à savoir Bréal-sous-Montfort, Maxent, Monterfil, Paimpont, Plélan-le-Grand, 
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Saint-Péran, Saint-Thurial et Treffendel. Ces dossiers ont été consultables aux horaires 

habituels d’ouverture de ces collectivités et en permanence de façon numérique, via le site 

internet de Brocéliande Communauté.  

Le public a été informé par l’insertion d’un avis de mise à disposition dans l’édition du journal 
Ouest-France du lundi 29 août 2022 ainsi que sur le site internet de Brocéliande communauté 
et par voie d’affichage dans chaque commune du territoire. 
 
Trois observations ont été formulées, une par mail à l’adresse dédiée à la mise à disposition 
du public, une sur le registre papier de la commune de Maxent et une autre sur le registre 
papier de la commune de Paimpont. 
 
La première porte sur la prise en compte d’une demande de suppression d’espace boisé sur la 
parcelle cadastrée AE 274 sur la commune de Paimpont, jouxtant la zone de captage de l’étang 
bleu. Cette demande, dont la preuve est apportée qu’elle était déjà prise en compte dans la 
procédure d’élaboration du PLUi, confirme donc la réalité de l’erreur matérielle. Le mémoire 
synthétique en annexe apporte les précisions nécessaires à cette modification. 
 
La seconde porte sur une demande de modification du zonage d’une parcelle à destination 
agricole en zonage permettant la constructibilité à fins d’habitat. Cette demande ne peut 
s’inscrire dans la présente procédure de modification simplifiée et ne relève pas d’une erreur 
matérielle aussi, une réponse informant le demandeur du rejet de cette demande sera 
formulée de manière individuelle. 
 
Enfin, la dernière observation porte sur l’identification de bâtiments au titre du patrimoine bâti 
d’intérêt local, protégés au titre de la loi Paysage et permettant le changement de destination 
de plusieurs bâtiments. La demande ne permet pas précisément l’identification des bâtiments 
concernés et il n’est pas possible de vérifier si ceux-ci auraient dû s’inscrire dans l’inventaire 
réalisé durant l’élaboration du PLUi. Il est donc proposé de reporter cette demande à l’occasion 
d’une prochaine modification du document d’urbanisme. 
 
Il n’y a pas eu d’autres demandes. 
 
Au regard du bilan de la mise à disposition, il est proposé d’ajouter au dossier la suppression 

du classement en EBC de la parcelle AE 274 de la commune de Paimpont. 

La commission urbanisme intercommunale réunie le 25 octobre 2022 a pris acte de ces 

modifications définitives. 
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2. Objet de la modification 
 

2.1. Erreurs littérales 

Les erreurs littérales concernées portent sur la rédaction du règlement littéral ou 
des Orientations d’Aménagement et de Programmation thématiques 
 

• Possibilité de changement de destination des bâtiments repérés dans les marges de 
recul départementales (page 23) 

 
Le document d’urbanisme encadre strictement les bâtiments pour lesquels un changement de 
destination est possible, pour création d’habitat. Le bâti situé dans la marge de recul le long 
de la RN24 (protection Loi Barnier) autorise ce changement de destination alors que ce n’est 
pas le cas dans les marges de recul le long des routes départementales. 

Cet état de fait ne résulte pas d’une volonté particulière et ne semble pas justifié puisque 
l’article 9 des dispositions générales prévoit des exceptions aux restrictions appliquées à la 
marge de recul dont : « l’aménagement et la remise en état des constructions existantes ainsi 
qu’à leur extension, dès lors qu’elle se réalise dans le même alignement, sans aucune avancée 
vers la voie. De telles possibilités ne seront pas données dans le cas de constructions qu’il 
n’est pas souhaitable de maintenir en raison de leur état de dégradation ou des dangers 
résultant de leur implantation. »  

Il est donc proposé de permettre explicitement la possibilité de changement de destination à 
vocation d’habitat pour les bâtiments repérés comme patrimoine bâti d’intérêt local, dans les 
marges de reculs le long des axes départementaux. 

• Ajouter la RD36 dans l’article 9 du chapitre 2 des dispositions générales  
 
L’article 9 des dispositions générales du règlement littéral traite des marges de reculement le 
long des routes nationales et départementales. La RD36 figure comme un axe majeur au même 
titre que les RD 38, RD 61 et RD 773. Il s’agit donc d’un oubli à corriger. 
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Evolutions proposées de la règle : 

ARTICLE 9 • MARGE DE RECULEMENT LE LONG DES ROUTES NATIONALES ET DÉPARTEMENTALES 

Le règlement graphique comporte des lignes tiretées imposant un recul le long des voies routières 
nationales RN 24 et des routes départementales. Seule la RN 24 est considérée comme une « voie à 

grande circulation au titre du décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 ».  

En dehors des espaces urbanisés, et sauf stipulations différentes figurant sur les documents 
graphiques, les constructions et installations (parkings, aires de stockage ou d’exposition, éléments 

publicitaires, installations techniques, dépôts de matériaux…) sont interdites dans une bande calculée 

de part et d’autre de l’axe de la voie :  

-100 m pour la RN 24, sauf adaptations spécifiques de la marge de recul dans certains secteurs. 
-100 m pour les constructions à usages d’habitation et de 50 m pour les autres constructions pour la 

RD 62 
-50 m pour les constructions à usages d’habitation et de 25 m pour les autres constructions pour les RD 

36, RD 38, RD 61 et RD 773 
-25 m pour toutes les constructions pour toutes les autres routes départementales identifiées. 

 Des exceptions (marges de recul inférieures) peuvent être inscrites sur le document graphique du PLU. 

Toutefois, cette interdiction ne s’applique pas :  

- Pour la voie nationale RN 24 classée « voie à grande circulation » Art. L. 111-7 du Code de l’urbanisme  

       • aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ;  
       • aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ;  

       • aux bâtiments d’exploitation agricole ;  

       • aux réseaux d’intérêt public ;  
       • à l’adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l’extension de constructions 

existantes.  

- Pour les voiries départementales Règlement de la voirie départementale  

        • aux constructions de toute nature, installations, dépôts, ouvrages et travaux relatifs aux 
équipements techniques liés aux différents réseaux, ainsi qu’aux réseaux routiers (voiries, etc.), 

transports en commun et parcs publics de stationnement, dès lors que toute disposition est prévue pour 
leur insertion paysagère, y compris les affouillements, exhaussements des sols et dépôts de matériaux 

qui y sont liés ;  

       • aux constructions liées à l’exploitation, l’entretien et la gestion de la route (stations-service, 
bâtiments des aires de service ou de repos, etc.) ;  

       • aux bâtiments d’exploitation agricole ;  
       • aux installations, équipements et locaux techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou des établissements d’intérêt collectif (assainissement – dont les bassins tampons, eau 
potable, électricité, gaz, télécommunications, etc.) ;  

       • aux changements de destination à vocation d’habitat des constructions identifiées au document 

graphique du PLUI, à l’aménagement et la remise en état des constructions existantes ainsi qu’à leur 
extension, dès lors qu’elle se réalise dans le même alignement, sans aucune avancée vers la voie. De 

telles possibilités ne seront pas données dans le cas de constructions qu’il n’est pas souhaitable de 
maintenir en raison de leur état de dégradation ou des dangers résultant de leur implantation.  
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• Préciser la définition de la voie pour sécuriser la règle (page 11) 

 
Selon la définition figurant au PLUi 
« La voie publique s’entend comme l’espace ouvert à la circulation publique, qui comprend la 
partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules motorisés, les itinéraires cyclables, 
l’emprise réservée au passage des piétons et les fossés et talus la bordant. » 
 
La voie publique s’entend donc comme l’espace ouvert à la circulation publique 
sans référence à la propriété de la voie mais uniquement à son usage. Cela recouvre 
donc la voie privée mais ouverte à la circulation publique : Il convient donc de le préciser entre 
parenthèses pour faciliter son interprétation. 
 
Par ailleurs, il n’est pas précisé si la règle s’applique aux voies existantes et/ou à créer, ce qui 
peut également participer à une insécurité juridique d’interprétation. Il est donc proposé de 
mentionner explicitement que la règle 2.1.1 « s’applique par rapport aux voies existantes ou 
à créer dans le cadre d’une opération (peu importe que cette voie soit rétrocédée ou non dès 
lors qu’elle est bien ouverte à la circulation publique) ». 
 

Evolution proposée de la règle :  

VOIE  

Pour l’application des règles de recul mentionnées au paragraphe 2.1.1 « implantation des constructions 
par rapport aux voies et emprises publique », la voie publique s’entend comme l’espace ouvert à la 

circulation publique, qui comprend la partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules 
motorisés, les itinéraires cyclables, l’emprise réservée au passage des piétons et les fossés et talus la 

bordant.  

La règle s’applique par rapport aux voies existantes ou à créer, dés lors qu’elles sont ouvertes à la 
circulation publique. 
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• Reprendre la règle d’intégration des panneaux solaires dans les toitures et adapter 
l’OAP thématique Cadre de Vie en conséquence. 
 

La règle actuelle au PLUI est la suivante : 

« Les panneaux solaires seront intégrés dans les toitures. La pose de capteurs solaires doit 
être particulièrement étudiée, notamment au regard de la trame des ouvertures de la façade, 
de la recherche d’une intégration dans le plan de la toiture, et éviter la multiplicité des 
dimensions et des implantations, ainsi que l’effet quadrillage. » 

L’intégration totale des panneaux dans la toiture peut poser d’importants problèmes 
techniques et constituer un frein majeur au déploiement de solutions d’énergies renouvelables 
sur le territoire. Cette situation ne relève pas d’une volonté marquée puisque l’objectif 
poursuivi était bien, à travers le document d’urbanisme, d’encourager au développement de 
solutions de production d’énergie renouvelable sur le territoire, notamment par l’énergie 
solaire. 

L’intégration paysagère de ces installations est effectivement une préoccupation 
réelle mais la rédaction de la règle prête à confusion : il ne s’agit pas d’intégrer les 
panneaux dans la toiture mais dans l’environnement proche et lointain, dans un 
souci de qualité paysagère. 

La règle actuelle est contreproductive vis-à-vis des objectifs poursuivis et doit être adaptée. 
Les documents concernés sont le règlement littéral (dans différentes zones) et l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation thématique « Cadre de vie ».  

Dans une démarche de cohérence territoriale et après relecture de la commission urbanisme 
intercommunale, il est proposé de reprendre en partie la règle inscrite au PLUI de Rennes 
Métropole. 

Evolution proposée de la règle :  

Les dispositifs destinés à économiser de l'énergie et à produire de l'énergie renouvelable dans 
les constructions, tels que panneaux solaires, toitures végétalisées, rehaussement de 
couverture pour isolation thermique, sont autorisés en saillies des toitures à condition que leur 
volumétrie s'insère harmonieusement dans le cadre bâti environnant.  
 
Concernant les panneaux solaires, si le dispositif est visible depuis l’espace public, une 
attention particulière sera apportée à la trame des ouvertures de la façade, l’intégration dans 
le plan de la toiture, la multiplicité des dimensions et des implantations, ainsi que l’effet 
quadrillage.  

 

Evolution proposée de l’OAP Thématique : 

Les panneaux solaires ne doivent pas être seulement installés comme un seul objet technique, 
mais doivent autant que possible faire l’objet d’une intégration dans la composition du volume 
et de la toiture de la construction. Les panneaux doivent idéalement couvrir l’ensemble d’une 
toiture. A minima, il conviendra de respecter la composition de la façade : axialité, proportions, 
rythme, etc. Aussi, ils devront être intégrés à la toiture, et non posés en applique. Leur 
intégration sera donc étudiée, notamment au regard de la trame des ouvertures de la façade, 
de la recherche d’une intégration dans le plan de la toiture, et éviter la multiplicité des 
dimensions et des implantations. Un calepinage noir est préconisé. Le calepinage gris clair est 
interdit. » 
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2.2. Erreurs graphiques 

Les erreurs graphiques concernées portent sur les cartes de zonages 

• Bréal – sous – Montfort : la parcelle ZE238 est en 1AU et non en 2AU 

La parcelle ZE 238 est couverte par un zonage 2AU alors qu’elle a fait l’objet d’un arrêté de 
permis d’aménager (PA 03503709B0002, en date du 11/03/2010, modifié le 11/03/2010, 
22/11/2010, 18/05/2011, 27/07/2011, 23/12/2011, 21/06/2012, 13/07/2012, 08/09/2014, 
10/07/2015 et 21/06/2016).  

 

Il apparait donc que son classement en 2AU résulte d’une erreur matérielle 
puisqu’elle devrait relever du zonage UAc, destinée à accueillir les activités économiques 
à vocation artisanale, industrielle ou de services et autorisant les activités commerciales.  

Le même raisonnement s’applique au foncier dédié à la voirie de ce lotissement 
d’activité, notamment les parcelles cadastrées ZE 239, 240 et 241. 

 

Sur ce point, le Préfet dans son avis demande à préciser les modifications apportées. Ci-
dessous des informations complémentaires relatives aux parcelles et surfaces concernées par 
le projet rectificatif : 

Parcelles Surfaces 

ZE 238 1605 m² 

ZE 239 1086 m² 

ZE 240 p 2125 m² 

ZE 241 165 m² 

TOTAL 4981 m² (0,5 ha env.) 

 

Extrait du plan de composition issu du dossier de PA annexé à l’arrêté 
de la dernière modification de 2016 : 

 

Extrait du zonage PLUi actuel : 

 



13 
 

 

 

Extrait du zonage PLUi actuel : 

 

2AUAc 

 

1AUAc 

 

1AUAc 

 

2AUAc 

 

UAc 

UAc 

Extrait du zonage PLUi futur : 
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Plan de composition du permis d’aménager PA 03503709B0002: 

 

Zoom sur le plan de composition du permis d’aménager : 

 



15 
 

 

 

• Bréal-sous-Montfort : Réintégrer la parcelle ZA N°1 dans les limites communales et 
faire figurer le cours d’eau du Meu 

Il semble que les parcelles ZA n°1 et AI n°99  soient l’objet d’une erreur matérielle graphique 
les excluant du territoire communal de Bréal-sous-Montfort. 

Extrait du PLU de Bréal-sous-Montfort avant le PLUI (1) et extrait du site 
cadastre.gouv.fr (2) : 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

1 2 

93,5 ha

a 

Extrait du tome 2 du rapport de présentation : 

59,4 ha  

4,9 ha

a 
148,5 ha  

789,6 ha  

➔ 37,7 ha

a37, 

➔ 36,7 ha

a37, 

➔ 127 ha

a37, 
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Extrait du zonage PLUi actuel (papier):             Extrait du zonage PLUi actuel (SIG) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La version SIG du PLUi reprend bien le bon périmètre communal mais il convient de 
rectifier la carte du zonage papier du PLUi, en reprenant les limites communales et le zonage 
agricole, du fait de l’existence de bâtiments d’exploitation. 

• Saint-Thurial : restauration du STECAL sur la carrière pour autoriser les opérations liées 
à la fermeture du site 

L’exploitant de la carrière de Cannes sur la commune de Saint-Thurial a informé les services 
communautaires de la cessation programmée d’activité durant la phase d’élaboration du PLUi. 
Le zonage spécifique appliqué sur les sites de carrières pour permettre leur bonne exploitation 
a donc été supprimé, dans l’objectif de limiter les STECAL au strict nécessaire. 

Toutefois, un échange avec l’exploitant après l’approbation du PLUi fait apparaitre la nécessité 
de conserver une disposition particulière au règlement du PLUi afin de permettre la mise en 
œuvre des mesures liées à la cessation d’activité et notamment le stockage de 
déchets inertes qui n’est plus prévu au PLUi. 

Le rapport d’inspection préfectoral du 14 janvier 2021, reçu en décembre 2021 confirme la 
nécessité d’autoriser spécifiquement le stockage de déchets inertes et doit donc faire l’objet 
d’un nouveau STECAL par un zonage Ax qui autorise exclusivement « toute installation et 
construction liée et nécessaire à l’exploitation de la carrière. Le stockage de matériaux inertes 
sous réserve qu’il ne perturbe pas la qualité paysagère des lieux. ». 

L’exploitation de la carrière ne sera plus concernée puisqu’aucune autorisation préfectorale ne 
s’y rapporte mais il ne semble pas opportun pour autant de créer un nouveau zonage 
spécifiquement dédié au stockage de matériaux inertes. 
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Extrait du PLU mentionnant l’ancien périmètre NK de la carrière (1) et extrait PLUi 
actuel (2):  

 

 

Sur ce point, le Préfet dans son avis demande à préciser les modifications apportées.  

En effet, le périmètre en grisé reprend l’ancien zonage du PLU de la commune de Saint-Thurial. 
Or, le rapport d’inspection du bureau des installation classées de la DREAL Bretagne, daté du 
14 janvier 2021 et reçu par Brocéliande communauté le 17 décembre 2021, cite précisément 
les parcelles concernées par l’exploitation, ci-dessous précisées : 

Parcelles Surfaces 

ZO 25 14 997 m² 

ZO 92 10 457 m² 

TOTAL 25 454 m² (2,5 ha) 

 

Conformément à ces précisions, il convient de compléter la description du projet de 

modification du PLUi par une illustration graphique du site concerné par une adaptation du 

zonage : 

 

1 
2 
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Périmètre de l’exploitation en vue aérienne : 

 

A 
A 

 

A 

 

Ax 

 

Zonage PLUi Actuel : 

 

Zonage PLUi proposé : 
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• Plélan-Le-Grand : ajouter une protection Loi paysage sur la haie bocagère de la ZN49 

Le PLUi recense un linéaire conséquent de haies bocagères, à protéger au titre de la Loi 
Paysage ou des Espaces Boisés Classés. Cette démarche à fait l’objet d’une méthodologie 
homogène et précise. 

A l’occasion de l’enquête publique, entre l’arrêt de projet et l’approbation du 
document d’urbanisme, une demande a été formulée le 20/02/2021 et numérotée 
PLG 06. Elle consiste à repérer et protéger la haie au nord de sa parcelle (cadastrée 
ZN n°49 sur la commune de Plélan-le-Grand). 

 

Extrait du rapport de la commission d’enquête (page 92) : 

 

 

 

 

 

25,2 ha

a 

14 442,5 ha

a 
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Extrait du PLUi actuel (1) et vue aérienne (2) : 

 

 

Un avis favorable a été donné à cette observation mais non suivi d’effet. Il convient donc de 
mettre à jour le zonage PLUi en ajoutant un linaire bocager protégé sur la partie nord de la 
parcelle. 
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Page à conserver et bas 
de page à renommer 2AU 
 

Page 119 devient page 118 Page 118 devient page 119 

2.3. Erreurs de mise en page 

Les erreurs de mise en page portent essentiellement sur le règlement littéral et sa 
mise en forme. Elles ont pour but de faciliter la manipulation du document pour 
l’instruction 

• Zone 2AU : inversion des pages 118 et 119  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Remplacer PLU par PLUI dans l’ensemble du règlement littéral  

• Annexer l’étude chromatique de Plélan-Le-Grand au règlement littéral 

• Rajouter « 2 » au paragraphe Volumétrie, matériaux apparents et couleurs (page 48) 

 

 

 

 

 

 

 

 



22 
 

• Supprimer les illustrations des types de voies dans l’orientation d’aménagement 
thématique « Mobilité » 

Les illustrations permettent ici de faciliter l’interprétation des dispositions de l’OAP. Or, 
les dessins semblent décorrélés de l’explication littérale, ce qui ne permet pas une 
vérification simple et évidente des objectifs poursuivis.  

Il est donc proposé dans un premier temps de conserver le texte et supprimer ces 
illustrations (sous forme de plans de coupe) pour faciliter l’application des 
règles de l’OAP thématique mobilité.  

En parallèle, un travail est engagé sur la notion de voiries nouvelles entre les services 
instructeurs et techniques du territoire pour réintégrer des schémas explicatifs à 
l’occasion d’une prochaine mise à jour du document d’urbanisme. 

Extrait de l’OAP concernée : 

 

• Zone N : supprimer l’alinéa 2 du 2.1.1.B qui concerne les règles de hauteur et non les 
implantations 
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• Zone UAc : compléter l’article 3.2.4 autres réseaux (page 82) 

 

 

 

 

 

Il convient ici de terminer la phrase par « dote une partie de ces places de gaines techniques, 
câblages et dispositifs de sécurité nécessaires à l’alimentation d’une prise de recharge pour 
véhicule électrique ou hybride rechargeable. » 

 

• Erreurs d’intitulé de zonage au bas des pages 124 et 126 

→ Page 124 : remplacer ZONE 1AUh par ZONE A 

→ Page 126 : remplacer ZONE 2 AU par ZONE A  
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3. Annexes 
 

Délibération du conseil communautaire du 30 mai 2022 : 
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